


LE CONTRE-PLAN PRESENTE PAR LE P.S.U.

Au moment o� le parlement commence l'examen du projet gouvernemental 
d'"Options pour le V�me Plan", le P.S.U. tient � rappeler son opposition � ce projet 
et � formuler, de fa�on d�taill�e, les bases du contre-plan qu'il propose comme 
plate-forme commune � l'ensemble des forces de gauche fran�aises, syndicales et 
politiques.

La tactique gouvernementale consistant � faire croire � l'opinion que 
seul le gouvernement propose un avenir �conomique et social pr�cis aux fran�ais et 
que seul son projet est possible, le P.S.U. entend d�montrer — chiffres � l'appui—
que le choix gaulliste non seulement n'est pas le seul possible, mais encore qu'il  
est l'un des plus mauvais qui soient pour les milieux populaires et qu'il freine 
le d�veloppement �conomique du pays. 

Il suffira de comparer les orientations propos�es par le gouvernement 
� celles que le Contre-Plan permettrait d'adopter pour constater que le pouvoir a 
d�lib�r�ment refus� aux travailleurs la satisfaction de leurs revendications les plus 
l�gitimes. Qu'il s'agisse de la dur�e du travail, de la consommation individuelle, 
du niveau des bas salaires, de celui des prestations sociales et familiales, ou 
encore du rythme de construction de logements,d'�coles, d'h�pitaux, de stades… 
le gouvernement a volontairement sacrifi� les int�r�ts des classes populaires, qui 
constituent pourtant la grande majorit� de la nation.

Par son Contre-Plan qu'il soumet � la discussion de l'ensemble des 
forces de gauche, le P.S.U. entend montrer que satisfaction pourrait �tre donn�e 
aux revendications essentielles du monde du travail: le niveau de l’�conomie 
fran�aise et ses possibilit�s de progr�s le permettent. A condition bien entendu 
que l'expansion soit orient�e vers la satisfaction des besoins du plus grand nombre 
et non vers le profit des classes privil�gi�es.
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— PREMIERE PARTIE —

"POURQUOI LE P.S.U. REFUSE LE PROJET DE V�me PLAN ET LA
"DEPLANIFICATION GAULLISTE"

Comme l'ensemble des Conf�d�rations syndicales et la plupart des organisations fa-
miliales, le P.S.U. rejette le projet de V�me Plan pr�sent� par le gouvernement. 
En voici les raisons :

1�) — Le projet gouvernemental se contente d'une expansion nationale de 5% par an, 
par refus d'une intervention vigoureuse de l'�tat dans les domaines o� le 
capitalisme entend garder les mains libres. Cette limitation � un taux de 
croissance plus faible que celui des ann�es pr�c�dentes est d'autant plus
anormale que le projet gouvernemental rejette en m�me temps la r�duction 
l�gale du temps de travail. En refusant de porter atteinte aux structures 
capitalistes de l'�conomie fran�aise, le gaullisme est conduit � redouter 
une forte croissance par crainte d'une inflation qu'il se sait incapable de 
juguler.

Or, ce refus frustrera la nation d'une production de plusieurs milliers de
milliards d'anciens francs entre 1966 et 1970. Pour mesurer l'ampleur de 
cette perte, il suffit de rappeler que l'�l�vation de I% du rythme annuel 
croissance pourrait procurer � l'�conomie fran�aise quelque 6.500 milliards 
d'anciens francs de richesse suppl�mentaire durant les cinq ans du plan : 
pr�s de dix fois le co�t total des H.L.M. et des constructions scolaires de 
cette ann�e.

Ce n'est pas seulement d'ailleurs le rythme de l'expansion fran�aise qui est
restreint par le choix gaulliste, mais aussi la qualit� de cette expansion. 
L'accent mis sur des secteurs improductifs, le refus des r�formes de struc-
tures alourdissent l'�conomie fran�aise, au moment o� elle aurait plus que 
jamais besoin de dynamisme et de rajeunissement pour affronter la concurrence 
internationale et assurer le plein emploi des nouvelles g�n�rations.

2�) — Le projet gouvernemental refuse la r�duction l�gale de la dur�e du travail, 
r�clam�e � juste titre par les travailleurs. Alors que la France est un des 
pays europ�ens o� l'on travaille le plus longtemps, le gouvernement refuse
— en d�pit de l'avis exprim� par le Conseil �conomique il y a un an — de 
r�duire les horaires hebdomadaires de travail. Il se contente de.... faire 
confiance au patronat pour abaisser la dur�e du travail.

3�) — Le projet gouvernemental aggrave les in�galit�s sociales, en France, en limi-
tant � 3% environ la hausse annuelle moyenne des salaires, alors que les pro-
fits des soci�t�s pourront progresser de IO% par an, voire davantage.

Il ne pr�voit aucune mesure de "rattrapage" en faveur des bas salaires, des 
travailleurs du secteur public et des r�gions d�favoris�es, enfin des 
familles, que l'�volution des derni�res ann�es a constamment p�nalis�s. Il 
ralentit au contraire l'�volution des prestations sociales et familiales, ce 
qui aboutira � priver les vieux, les malades et les familles de 1.200 mil-
liards d'anciens francs en cinq ans !• • • / • • •
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Ainsi, non seulement le projet gouvernemental refuse de r�duire les in�ga-
lit�s sociales, mais encore il les consolide et les aggrave en proposant 
une "politique" des revenus qui n'est qu'une simple police des salaires.

4�) — En revanche, sous pr�texte de "v�rit� des prix", le projet gouvernemental 
pr�conise une politique qui consiste � majorer indistinctement tous les ta-
rifs publics, au m�pris d'ailleurs de sa propre politique de "stabilisation" 
et avec l'�vident souci de se d�gager ainsi de toute responsabilit� dans le 
financement des investissements du secteur public.

5�) — Le projet gouvernemental sacrifie  � sa politique d'armement nucl�aire et de  
prestige l'�quipement collectif du pays. Les d�penses militaires qui ont d�j�
augment� de 63% pendant les cinq derni�res ann�es, progresseront encore 
de 35% � 38% (selon la fa�on de calculer).

Mais, dans le m�me temps, l'�norme retard des �quipements sociaux collectifs
ne pourra pas �tre rattrap� : la crise du logement qui frappe un Fran�ais 
sur quatre ne sera pas r�solue ; les �coles continueront � manquer ; la mi-
s�re des h�pitaux restera la plus grande d'Europe ; des centaines de 
stades populaires seront sacrifi�s au "grandiose" stade de 100000 places ; 
la recherche scientifique demeurera n�glig�e...

6�) — Enfin, le projet gouvernemental pr�conise le d�veloppement de l'autofinancement
c'est-�-dire, des profits que les entreprises r�investissent sur place ou dans 
leurs filiales. C'est encourager le patronat � pr�lever une d�me suppl�men-
taire sur les salari�s (qui auraient pu b�n�ficier d’augmentations) ou sur 
les consommateurs (qui auraient pu b�n�ficier de prix moins chers) pour le 
seul profit en capital des actionnaires (propri�taires des entreprises ainsi
agrandies et modernis�es). C'est aussi renforcer le pouvoir �conomique et 
politique du grand patronat qui �tend ainsi, sans contr�le, les dimensions de 
son entreprise.

Les entreprises � grand profit pourront ainsi d�velopper sans contr�le des 
investissements peu n�cessaires au pays alors que d'autres plus utiles ne se-
ront pas r�alis�s.

Le gouvernement gaulliste "d�planifie"

Cette nouvelle forme de restauration des m�canismes priv�s de financement 
compl�te l'entreprise de "d�planification" poursuivie avec pers�v�rance de-
puis plusieurs ann�es par les gouvernements gaullistes. Sous l'inspiration 
de financiers r�actionnaires, comme RUEFF, ou de politiciens conservateurs,
comme PINAY, POMPIDOU, et GISCARD d'ESTAING, le pouvoir a progressivement 
d�mantel� les m�canismes financiers de la planification fran�aise, mis en 
place durant les quinze ann�es pr�c�dentes.

Depuis 1958, l'�quipe gaulliste d�veloppe son entreprise de sape des m�ca 
nismes invent�s pour assurer — encore insuffisamment d'ailleurs — une cer-
taine conformit� des d�cisions d'investissements aux exigences du Plan. Elle 
a commenc� par r�duire le r�le de l'�tat dans le financement et le contr�le 
des investissements ; maintenant, elle pr�ne tant�t l'autofinancement, tant�t 
le recours au march� financier, mais toujours le droit des groupes priv�s �
d�terminer souverainement, selon le crit�re du profit, la r�partition de leurs 
ressources financi�res entre les emplois possibles. Le Plan se trouve ainsi…/…
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r�duit de plus en plus ) � n'�tre qu'une vaste �tude de march�, charg�e seu-
lement de donner plus de s�curit� � la formation des profits des soci�t�s. 
L� o� il n'y a pas de contr�le public des investissements prioritaires du 
pays, il n'y a pas de Plan v�ritable.

Tout en �tant socialement condamnable, le projet gouvernemental est donc  
financi�rement incertain. Tout donne � penser que ses objectifs - bien que 
modestes en plusieurs domaines - seront difficilement atteints. Et cela d'au-
tant plus que l'hostilit� syndicale � ce projet est g�n�rale et que le patro-
nat tient � garder sa libert� d'action malgr� le Plan.

D�j� les objectifs du III�me Plan n'avaient pu �tre tous atteints, faute en 
particulier d'une orientation appropri�e des financements de l'investissement. 
Les pr�visions du IV�me Plan, le gouvernement vient de l'avouer, seront moins 
v�rifi�es encore : retard de 22% dans l'�quipement urbain, de 19% dans l'�-
quipement culturel, de 9% dans l'�quipement scolaire (pourtant fort minor� 
dans les objectifs du IV� Plan)... Ce n'est pas une co�ncidence si les re-
tards les plus graves dans l'ex�cution du Plan concernent pr�cis�ment les 
secteurs o� l'�tat devait intervenir le plus �nergiquement.

C'est la ran�on naturelle - et voulue - d'une "d�planification" syst�matique 
qui a priv� l'�tat de plusieurs de ses moyens d'intervention, pour laisser
le capitalisme bancaire et les grands int�r�ts financiers reprendre, sous 
couvert d'�conomie lib�rale, la place qu'ils avaient perdue apr�s la collabo-
ration et la guerre.

Cette orientation r�trograde ne pouvait prot�ger le pays contre l'inflation. 
Celle-ci s'est d�velopp�e durant le III� Plan, puis pendant le IV�. Pour la 
freiner, le pouvoir s'est content� - comme jadis les "lib�raux" de la m�me 
�cole - de comprimer la consommation des classes populaires et de ralentir 
l'expansion. Le gouvernement a ainsi avou� sa propre impuissance � respecter 
son plan. La d�planification s'accentuant, le V� Plan risque d'�tre encore 
moins appliqu� que les pr�c�dents.

C'est avec cette �volution si manifestement contraire � l'int�r�t des masses 
que veut rompre le P.S.U. en lan�ant son Contre-Plan.

Pourquoi un Contre-Plan

La pr�sentation de ce Contre-Plan r�pond � une double n�cessit� :

− montrer que les choix gaullistes ne sont ni les seuls possibles dans la 
France d'aujourd'hui, ni les meilleurs (bien au contraire)
− permettre � l'ensemble des forces de gauche de se mobiliser autour d'un 
objectif global � court ou � moyen terme, d�finissant quel progr�s �cono-
mique et social peut �tre r�alis� par les classes populaires dans l'�tat de 
d�veloppement de notre pays.
L'objet du Contre-Plan que nous pr�sentons, en opposition au V� Plan 
gaulliste, est donc triple :
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I�) — Le Contre—Plan d�finit en premier lieu les objectifs �conomiques et sociaux

prioritaires que peuvent s'assigner les forces syndicales et politiques de 
gauche pour la p�riode des cinq prochaines ann�es couvertes par le V� Plan 
(1966-1970). Il diff�re en cela des catalogues revendicatifs traditionnels, 
dont la longue �num�ration d�courage la recherche des priorit�s. Il cons-
titue au contraire un choix clair — caract�ristique de tout Plan — des
revendications les plus l�gitimes, en m�me temps qu'une perspective commune 
aux diverses luttes revendicatives.

2�) — Le Contre—Plan cherche � montrer ce  qui est possible durant le prochain 
quinquennat, en chiffrant le co�t des revendications retenues et en int�grant 
leur satisfaction dans le d�veloppement �conomique national. Il r�pond donc,
comme tout plan digne de ce nom, aux r�gles de coh�rence hors desquelles le 
risque d�magogique ou inflationniste est certain. Le tableau qu'on lira en 
Annexe montre que le "test de coh�rence" de notre Contre-Plan a �t� pass� 
avec succ�s.

3�) — Le Contre—Plan �num�re en cons�quence les conditions de sa r�ussite.
Loin d'�tre une simple suite de r�clamations ou de r�formes sociales, il pr�-
cise les moyens � mettre en oeuvre pour parvenir � son application :
moyens humains techniques, financiers, r�formes de structures � op�rer... 
D�finissant les obstacles � aplanir dans la soci�t� actuelle, il indique 
comment le faire, conduisant ainsi des luttes revendicatives imm�diates � la 
contestation plus profonde des structures �conomiques et politiques de la 
soci�t� capitaliste.
Loin de constituer un ajustement ou une rectification du V� Plan gaulliste,
le Contre—Plan que pr�sente le P.S.U. est un moyen de lutte contre le n�o-
capitalisme. Il n'a pas pour but d'int�resser les seuls techniciens de l'�-
conomie — � qui il offre une esquisse de rechange du V� Plan gaulliste — mais
d'abord et surtout de faciliter, de coordonner, donc d'intensifier la lutte 
des travailleurs contre l'orientation r�actionnaire du pouvoir. Il leur offre 
un objectif global de lutte �conomique et sociale, aussi bien au sein des 
entreprises qu'au niveau de l'�conomie nationale toute enti�re.

Ce n'est certes pas le programme �conomique de la soci�t� socialiste de 
demain. Mais le Contre-Plan constitue un pas important vers elle : � la 
conception capitaliste du pouvoir favorable aux riches et fond�e sur le main-
tien des structures actuelles, il oppose une autre conception qui ouvre la 
voie au d�veloppement socialiste. Ce Contre-Plan conduit � d'autres qui le 
compl�teront dans le temps et jalonneront l'avanc�e au socialisme.

Celle-ci suppose une discussion approfondie entre forces syndicales et 
politiques de gauche sur les objectifs � poursuivre et les moyens pour les 
atteindre, bref, sur le Contre-Plan. Seul, aucun syndicat ne peut en France 
renverser le cours des choses et emp�cher le n�o-capitalisme gaulliste de 
faire valoir ses vues. Group�es, les forces de gauche peuvent y parvenir. 
Elles doivent donc d�finir en commun les but et les moyens de leur lutte. 

C'est dans cet esprit que le P.S.U. pr�sente les propositions qu'on va lire 
elles sont sa contribution � la d�finition des objectifs et des moyens de 
lutte de toute  la gauche. Elles appellent critique, discussion, am�lioration. 
Aussi bien, le P.S.U. ne revendique aucun droit d'auteur, ni sur l'id�e du 
Contre—Plan, ni sur tel ou tel point de son contenu. Avant ou apr�s lui, 
d'autres en on eu le souci, au Conseil �conomique, dans des assembl�es poli-
tiques, des syndicats... L'�cho qu'ont eu leurs propos montre que la voie est bonne 
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— DEUXIEME PARTIE —

"LES OBJECTIFS CHOISIS DANS LE CONTRE—PLAN"

Les objectifs que le P.S.U. assigne au Contre—Plan sont triples : assurer, 
durant la prochaine p�riode quinquennale, le droit au bien-�tre pour tous ; 
r�duire s�rieusement les in�galit�s flagrantes entre Fran�ais qui s'aggravent 
actuellement ; enfin, faire couvrir par la collectivit� une part croissante
des besoins sociaux des Fran�ais, en donnant la priorit� aux �quipements 
collectifs, que n�glige le capitalisme.

Mais il ne saurait �tre question, pour autant, de sacrifier l'ind�pendance 
nationale � la poursuite de ces objectifs. Le P.S.U., s'il ne m�conna�t pas 
les avantages que peut apporter l'association avec d'autres �conomies, tient 
cependant � ce que la France garde une certaine autonomie � sa politique et 
ne s'associe qu'� des partenaires poursuivant les m�mes buts qu'elle. Notre 
pays a d'ailleurs �t� trop longtemps d�pendant des �tats-Unis peur que nous
n�gligions le danger de nouvelles ali�nations. Le P.S.U. a donc retenu, 
comme objectif international du Contre-Plan, l'�quilibre de nos �changes ex-
t�rieurs et le contr�le des capitaux �trangers (le tableau des ressources et 
des emplois de la Nation qu'on lira en Annexe, pr�voit m�me un l�ger exc�dent 
des �changes ext�rieurs en 1970 : 0,50 milliards de francs actuels).

Cette remarque essentielle faite, voici les trois s�ries d'objectifs du 
Contre—Plan :

A — Assurer le droit au bien—�tre pour tous
A cette fin, cinq choix sont effectu�s :

I�) — R�duction de IO% de la dur�e hebdomadaire du travail
Au lieu de la simple r�duction "spontan�e" (par conventions collectives) de 
Ih30 de la dur�e hebdomadaire du travail, inscrite dans le V�Plan gouverne-
mental, le Contre—Plan pr�voit une r�duction de 4h30 des horaires de travail, 
conform�ment aux revendications des travailleurs d'un retour progressif aux 
40 heures effectives.

Cette r�duction se fera en combinant l'action contractuelle (conventions col-
lectives par branches) et l'action l�gislative et r�glementaire (abaissement
des horaires maxima autoris�s ; compensation obligatoire par des cong�s 
suppl�mentaires des heures de travail au-del� de la moyenne l�gale ; incita-
tions fiscales et financi�res visant � encourager les r�ductions d'horaires 
op�r�es par conventions collectives).

2�) — Fixation � 60 ans du droit � la retraite (au lieu de 65 ans).
De la sorte, que les travailleurs auront le choix, � cet �ge, entre la re-
traite (major�e, comme on le verra plus loin) et la continuation du travail 
(s'ils en ont le go�t et la force).

3�)— Majoration prioritaire du S.M.I.G. et de la retraite minima : S.M.I.G. � 
500 fr par mois et retraite minimum � 250 fr.

Cela repr�sente en cinq ans une augmentation du S.M.I.G. des deux tiers envi-
ron et un doublement de la retraite minima. Ces hausses prioritaires tradui-
sent la volont� de garantir � tous un minimum d�cent. Plusieurs millions
• • • / • • •-•
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de vieux profiteront du rel�vement substantiel des retraites et 3 � 3 millions 
de petits salari�s de la forte majoration du S.M.I.G.

4�) — Cela implique un taux de croissance �lev�e : 5,5% par an (au lieu de 5% dans 
le projet gouvernemental).
Un tel taux est n�cessaire pour satisfaire dans un d�lai raisonnable les l�gi-
times aspiration des classes populaires. Certes, une meilleure r�partition 
entre les Fran�ais des fruits de l'expansion nationale permettrait d�j�, vu
le niveau de d�veloppement de notre pays, de satisfaire bien des besoins pri-
oritaires ; mais elle ne saurait suffire � tout. La poursuite de la crois-
sance la plus rapide possible est n�cessaire pour d�velopper � la fois les 
consommations insuffisantes, les investissements indispensables et les �qui-
pements collectifs qui font tragiquement d�faut.

La croissance de 5,5% par an, malgr� la r�duction de la dur�e du travail ac-
cept�e plus haut, est possible d�s lors que sont d�cid�s simultan�ment :

— Le plein emploi des disponibilit�s actuelles de main d'oeuvre chiffr�es 
par la commission comp�tente du Plan � quelque 500 000 personnes (que les 
conditions actuelles du march� du travail : salaires et dur�e des horaires, 
d�couragent de s'employer) ;

— Le recours accru (envisag� par le rapport gouvernemental) � la main 
d'oeuvre f�minine et � l'immigration �trang�re (les pr�cautions �tant prises 
pour que ce recours ne p�se pas sur les taux de salaires) ;
— enfin, l'augmentation des investissements productifs et les r�formes de 
structure qui lib�reront une productivit� suppl�mentaire actuellement n�glig�e.

On trouvera en Annexe les �l�ments chiffr�s correspondant au choix de ces 
hypoth�ses.

La question se pose de savoir si la France peut durablement adopter un taux
de croissance sup�rieur �  celui de ses partenaires du March� Commun. Dans 
l'hypoth�se (probable) d'une lib�ration accrue des �changes en Europe, le 
risque existe, effectivement, de voir la lenteur de certaines croissances 
�trang�res freiner notre expansion (par le biais du commerce ext�rieur ou 
des tensions sur l'emploi). Mais l'exp�rience montre que des disparit�s de 
croissance peuvent — � condition de ne pas �tre trop fortes — subsister en-
tre nations �conomiquement associ�es ; le P.S.U. ne prend d'ailleurs pas son 
parti de l'absence de planification europ�enne : pendant le prochain quin-
quennat, tout devrait �tre fait pour que la planification telle que nous la 
proposons pour la France impulse un d�but de planification commune en 
Europe, sous un contr�le d�mocratique et avec une participation syndicale 
r�elle.

5�) — Une croissance rapide, � base de productivit� �lev�e, n�cessite � son tour 
un effort accru d'investissement de la part  des entreprises.
Le Contre—Plan pr�voit � cet effet une croissance sup�rieure d'environ un 
cinqui�me � celle retenue par le projet gouvernemental. En cinq ans, les 
investissements productifs des entreprises s'accro�traient ainsi de pr�s de 
40% (les conditions de financement et d'appropriation de cet effort collec-
tif sont pr�cis�es plus loin, dans la 3� partie : "Comment atteindre nos
objectifs").
De fa�on syst�matique, la priorit� sera donn�e aux investissements du sec-
teur public, secteur gui d'une part respecte plus facilement le Plan que le
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patronat priv� et d'autre part, constitue un outil essentiel pour r�duire la 
place du capitalisme dans l'�conomie nationale.

B – R�duire les in�galit�s sociales

Les in�galit�s sont actuellement �normes en France : de I � plus de 500 pour 
les revenus nets (apr�s imp�t progressif). Les statistiques montrent que les
salari�s agricoles ont un revenu inf�rieur de moiti� � celui de la moyenne
des Fran�ais, les vieux et les petits exploitants agricoles un revenu inf�rieur 
du quart ...A l'inverse, les patrons, les membres des professions lib�rales, 
les cadres sup�rieurs ont en moyenne le double du revenu moyen. Et cette dis-
parit� ne fait que s'aggraver.

Le Contre–Plan se fixe l'objectif inverse : r�duire les in�galit�s. Il y 
parviendra d�j� en partie par le rel�vement du S.M.I.C. et des retraites dont 
il a �t� question plus haut. Le Contre–Plan poursuit trois autres s�ries de 
buts pour parvenir � ce r�sultat :

I�) – R�duction des disparit�s de revenus
– augmentation des salaires un tiers plus rapide que celle des profits des en-
treprises individuelles. Le projet gouvernemental les traite de la m�me fa�on ;
– augmentation plus rapide des bas salaires que des hauts salaires (par le 
jeu de conventions collectives portant sur les salaires r�els et garantissant au 
moins aux bas salaires le taux moyen de progression salariale) ;
– parit� d'�volution (apr�s rattrapage) des salaires entre secteur public 
et secteur priv� ; �galit� des salaires entre sexes.
– contr�le strict des profits des soci�t�s et fiscalit� accrue sur les hauts  
revenus (lutte contre la fraude et les privil�ges fiscaux).
– progression des revenus des agriculteurs plus rapide que celle des salaires 
mais variable : ce rattrapage sera de 2% pour les petits agriculteurs � 0% 
pour les gros agrairiens.
- am�lioration des prestations sociales et familiales (index�es sur le salaire 
moyen), dont la masse augmentera de 45% en cinq ans (le gouvernement a refus� 
cette progression qu'il limite � 38%. seulement) ; cr�ation du pr�salaire �tu-
diant pour faciliter l'acc�s des classes populaires � l'Universit� (6% seule-
ment des �tudiants et 2% des �l�ves de grandes �coles sont d'origine ouvri�re).

2�) – R�duction des in�galit�s de consommation
La mise en oeuvre des mesures pr�c�dentes fera progresser la consommation des 

classes populaires plus vite que celle des classes privil�gi�es.

Le Contre–Plan fie d'autre part un taux de croissance de la consommation 
moyenne par personne sup�rieur d'un cinqui�me � celui du projet gouvernemental  
(4,2 par an, en valeur r�elle, au lieu de 3,5%). Dans ces conditions, 
l'application du Contre–Plan pourra faire progresser la consommation par per-
sonne des classes populaires 2 ou 3 fois plus vite que celle des classes ais�es.

Une fiscalit� plus �lective (all�gement des taxes sur le chiffre d'affaires 
pour les produits ou services correspondant aux besoins essentiels : alimen-
tation, �quipement m�nager ; taxes alourdies sur les consommations de luxe 
contribuera encore � accro�tre la consommation des classes populaires.
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3�) — R�duction des in�galit�s entre r�gions

— suppression l�gislative des zones de salaires ;
— priorit� aux cr�dits (subventions et formation professionnelle) destin�s � 
la reconversion et aux implantations industrielles et agricoles au b�n�fice des 
r�gions d�prim�es et d'une fa�on plus g�n�rale, priorit� aux actions de r�a-
nimation r�gionale (structures urbaines d'accueil, infrastructure r�gionale, 
modernisation de l'agriculture...) qui permettront de r�duire les in�galit�s 
de salaires effectifs.

C — Fournir aux Fran�ais les �quipements collectifs n�cessaires 
� une satisfaction croissante de leurs besoins sociaux par la 
collectivit�.

La recherche du profit conduit fort logiquement le capitalisme — et la 
soci�t� qu'il inspire — � n�gliger les �quipements collectifs, au profit de 
la consommation et de l'�quipement individuels. Sous la pression syndicale, 
le IV�Plan d'abord, puis le projet de V�Plan ont amorc� un changement 
d'orienta-tion � cet �gard. Mais il n'existe aucune garantie quant � sa 
r�alisation et de toute fa�on, les propositions demeurent beaucoup trop 
timides aussi bien sur le plan des objectifs que sur celui des moyens.
Le Contre—Plan propose d'aller beaucoup plus loin, restant fid�le en cela 
non seulment � son souci d'accro�tre davantage la part du secteur public 
dans l'in-vestissement national, mais encore sa volont� de privil�gier les 
classes po—
pulaires (principales utilisatrices des services publics . Le Contre—Plan 
fixe donc :
— un objectif de construction sup�rieur de moiti� � l'objectif 
gouvernemental (+5I% en 1970 au lieu de +34%) ;
— un objectif pour les autres �quipements collectifs (�coles, stades, 
h�pitaux, recherche scientifique) sup�rieur de pr�s du tiers � l'objectif 
gouvernemental (+70% en 1970 au lieu de 54,5%).
I0) — Construction
Le taux de croissance adopt� pour les investissements relatifs au logement 
(8,6% par an) permettra d'atteindre en 1970 le rythme de 550.000 logements 
par an (+43% par rapport � 1965), dont 300000 H.L.M. locatives et I00 000 
logements sociaux aux loyers un peu plus cher. Il permettra simultan�ment 
d'am�liorer
de 6% environ la qualit� et le confort des logements construits.
Le projet gouvernemental pr�voit 470 000 logements seulement par an, en 
1970, sans privil�gier d'ailleurs les H.L.M. L'acc�l�ration pr�conis�e par 
le
Contre—Plan est indispensable pour donner le plus vite possible un logement 
d�cent aux 3 millions de familles actuellement mal log�es et pour donner un 
foyer aux millions de jeunes qui vont arriver � l'�ge du mariage d'ici 1970.
Une priorit� identique sera donn�e � la politique d'�quipement urbain ( en 
particulier � son aspect foncier) de fa�on � rendre coh�rent le 
d�veloppement des villes, sous tous ses aspects, durant les prochaines 
ann�es.
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2�) - Enseignement et Recherche scientifique

Une priorit� est �galement r�serv�e � ces secteurs par le Contre-Plan
qui met au premier plan les constructions de l'Enseignement technique et de
l'Enseignement universitaire, particuli�rement en retard sur les besoins. 
Les constructions du premier degr� ne sauraient pour autant �tre n�glig�es,
puisque une classe sur cinq a encore plus de 35 �l�ves et que les migrations 
de populations accro�tront consid�rablement les besoins des villes d'ici 
1970.

La formation et la nomination d'enseignements devront �videmment aller de 
pair avec la construction de locaux. Un effort sp�cial sera fait pour le lo-
gement des �tudiants : un �tudiant sur huit seulement peut �tre log� dans les 
cit�s universitaires.

Priorit� aussi pour la recherche scientifique qui absorbe actuellement une 
part du revenu national inf�rieure de moiti� � celle des autres grandes 
nations. Le Contre-Plan r�serve � ce secteur une place privil�gi�e, par 
transfert des �conomies r�alis�es dans le domaine de la recherche nucl�aire 
militaire.

3�) - H�pitaux publics et centres de soins.

"La grande mis�re des h�pitaux fran�ais" n'est plus � rappeler : leur ca-
pacit� d'h�bergement ne s'est pas accrue pendant le demi si�cle qui pr�c�da
les ann�es 50 bien que les besoins aient augment� de plus de moiti� (popu-
lation plus nombreuse, long�vit� accrue, traitements hospitaliers plus longs..) 
depuis 1958, un petit effort a �t� fait (210.000 lits actuellement au lieu de
180 000 au d�but du si�cle) notoirement insuffisant aux besoins. En qualit�, 
l'�quipement fran�ais est encore plus d�plorable : la moiti� seulement 
des lits actuels sont situ�s dans des salles conformes aux normes du confort th�-
rapeutique, le reste doit �tre r�form� ou remplac�. Faut-il rappeler que les 
salles d'hospices inaugur�es par... Louis XIII sont toujours en service ?...

Le Contre-Plan pr�voit un triplement de l'effort fait durant le IV�Plan, 
de fa�on � pouvoir non seulement suivre l'accroissement des besoins d'hospita-
lisation dus � la pouss�e d�mographique (environ 50 000 lits), mais encore � 
rattraper le retard pris les ann�es pr�c�dentes : l'�quivalent de 30.000 
lits � r�nover et de 80 000 � remplacer -le projet gouvernemental pr�voit 
une quinzaine d'ann�es pour y parvenir-.

4�) - Les autres �quipements collectifs 
Faute de pouvoir �num�rer ici toutes les rubriques d'�quipements 

collectifs � privil�gier, notons encore :
− la priorit� � donner aux transports collectifs (m�tro, autobus, chemins 
de fer de banlieue), routes rapides de d�gagement vers les banlieues ;
− l'effort � faire en faveur du sport et de la culture populaires (stades 
nombreux, maisons de jeunes, enseignement post-scolaire ...), de fa�on � don-
ner � la jeunesse dont le r�le grandit dans la nation, les moyens de satis-
faire son go�t de l'effort, de la culture, des responsabilit�s.
− enfin l'aide � apporter au tourisme social (maisons familiales de vacances 
notamment : la majorit� des ouvriers et des employ�s ne partent pas en va-
cances en raison du prix des s�jours) et aux loisirs populaires (appel�s � 
se d�velopper rapidement en raison de la r�duction des horaires de travail 
et l'�l�vation du niveau de vie des masses).
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Mais la nation ne saurait se r�server int�gralement les fruits de son 

expansion, alors que la majorit� de l'humanit� a encore faim et que les pays 
en lutte pour leur d�veloppement manquent de techniques, de capitaux, de sp�-
cialistes pour sortir du cercle vicieux de la pauvret�. Le P.S.U. fid�le � 
l'internationalisme prol�tarien, estime que la France doit contribuer de 
plus en plus au d�veloppement des pays demeur�s � l'�cart de l'enrichissement mon-
dial.

Le Contre—Plan pr�voit donc un effort accru de la France pour la mise sur 
pied d'un plan mondial visant � att�nuer les in�galit�s entre pays industria-
lis�s et nations exploit�es, plan qui implique � la fois l'�l�vation et la 
r�gularisation des cours des mati�res premi�res et l'intensification de l'aide 
internationale — en techniciens comme en capitaux — aux pays sous—d�velopp�s. 
Sans attendre le succ�s de cette initiative, la France intensifiera son aide
propre, dans le respect de l'ind�pendance des peuples aid�s, en donnant 
priorit� :

— � l'aide technique et en investissements —plut�t qu'en subventions— ;
- aux pays qui, proc�dant � une r�forme de leurs structures agraires, s'en-
gagent dans la voie d'une construction planifi�e de leur �conomie, c'est-�-
dire du progr�s technique et social.

— LES ECONOMIES A REALISER —

Bien entendu, tous ces choix n�cessitent non seulement une croissance rapide 
de la production — capable de les satisfaire —, mais encore de substantielles 
�conomies faute desquelles l'�quilibre d'ensemble du Contre—Plan serait com-
promis.

C'est pourquoi, logique avec ses choix, le P.S.U. r�clame dans le cadre 
du Contre—Plan :

I�) — L'abandon complet des d�penses de "force de frappe" que le projet gouvernemen-
tal du V�Plan pr�voit au contraire d'augmenter de plus en plus.

Le maintien d'autre part, des d�penses militaires conventionnelles � leur ni-
veau actuel permettra, au total, d'�conomiser quelque 1.500 milliards d'an-
ciens francs en cinq ans sur les d�penses militaires, soit pr�s de quatre 
fois le co�t des H.L.M. ou des constructions scolaires de cette ann�e,

Il s'agit l�, non pas simplement d'une option technique ou �conomique, mais 
d'un choix politique contre toutes les forces de frappe (nationale, atlanti-
que ou europ�enne) pour le d�sarmement et pour le d�sengagement de la France 
des blocs militaires. Ne pas faire ce choix conduirait � devoir abandonner 
pr�s de la moiti� des objectifs sociaux et �conomiques suppl�mentaires du  
Contre—Plan.

2�) — La compression d'un certain nombre de revenus ou de consommations
- profits des soci�t�s, revenus des professions lib�rales, hauts revenus sa-
lariaux... que la fiscalit� progressive doit r�duire ou stabiliser ;
- revenus de sp�culation sous toutes ses formes : sp�culation fonci�re, immo-
bili�re, boursi�re... La l�gislation et la fiscalit� doivent y pourvoir ;
— consommation de luxe � d�courager, subventions parasitaires et privil�ges 
fiscaux � supprimer.
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3�) — Enfin, la r�duction (ou la suppression) d'investissements peu utiles ou inutiles

— refus du permis de construire pour les r�sidences secondaires ou les
si�ges sociaux luxueux, aussi longtemps que la crise du logement populaire 
n'a pas perdu son acuit� actuelle (le mat�riau et la main d'oeuvre doivent 
�tre r�serv�s aux constructions prioritaires) ;

— renonciation aux investissements publics somptuaires, tel que le fameux 
stade de I00000 places qui co�tera le prix de plus de I00 stades et gymnases 
populaires.

Tels sont les grands objectifs que le Contre—Plan assigne � la nation 
pour les prochaines ann�es.

Ils peuvent �tre poursuivis simultan�ment ainsi qu'en t�moigne de 
tableau de coh�rence publi� en Annexe.

Ils sont incontestablement pr�f�rables � ceux que le gouvernement gaulliste 
a choisis dans son projet de V�Plan.

Mais � quelles conditions, avec quels moyens ces objectifs peuvent—ils 
�tre atteints ? C'est ce que nous allons voir dans une derni�re partie.

---000---
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— TROISIEME PARTIE –

"COMMENT ATTEINDRE NOS OBJECTIFS"

La r�alisation des objectifs du Contre—Plan suppose assur�ment une transfor-
mation profonde du syst�me �conomique. Le r�gime capitaliste est incapable 
de mobiliser les �nergies nationales et de les orienter dans le sens du progr�s  
(technique et social) ; il entretient de par sa nature, des germes permanents 
de gaspillage et de sp�culation.

Refuser qu'il st�rilise ainsi les forces productives du pays, c'est mettre en 
cause ses structures. C'est du m�me coup lib�rer des sources nouvelles de 
richesse (ou mettre fin � des gaspillages) au profit du pays.

En proposant dans ce Contre—Plan de nombreuses et importantes r�formes de 
structures ainsi que le plein emploi des ressources du pays, le P.S.U. 
montre qu'il entend d�finir les moyens de sa politique.

A — Les r�formes de structures � op�rer

Les r�formes de structures que pr�conise le Contre—Plan ont un double objectif

— orienter l'�conomie vers le respect des objectifs �num�r�s pr�c�demment,

— d�velopper la participation des travailleurs et de leurs organisations 
� l'�laboration du plan et au contr�le de son ex�cution.

Pratiquement ces r�formes sont � op�rer simultan�ment — et � titre de pre-
mi�re �tape — dans six directions : gestion des entreprises, �tendue et 
fonctionnement du secteur public, reconnaissance du pouvoir syndical, r�forme de la 
planification, r�organisation du financement et des investissements, enfin, 
discipline des revenus.

1�) — Gestion des entreprises
Dans la France contemporaine, l'entreprise demeure — en d�pit du d�veloppe-

ment des techniques d'orientation de l'�conomie — une unit� essentielle qui 
prend des d�cisions importantes en mati�re d'investissements, de salaires, de
prix, d'exportations. Sous peine de perdre toute efficacit�; il faut donc 
laisser � ces centres de d�cision la marge d'autonomie susceptible de stimuler 
les initiatives (l'exp�rience des pays socialistes va d'ailleurs dans ce sens).

Mais cela ne signifie pas qu'il faille laisser aux capitalistes — et � leurs 
d�l�gu�s — la direction des entreprises, direction dont ils se servent pour 
frustrer les salari�s d'une partie des fruits de leur travail et pour les
priver de responsabilit�s. Partisan de l'auto—gestion des entreprises, le 
P.S.U. pense que, dans un premier temps — la dur�e du Contre—Plan —, des pro-
gr�s importants doivent �tre r�alis�s :

— dans le secteur public, d�mocratisation effective des nationalisations par
extension des pouvoirs des repr�sentants du personnel et des centrale syn-
dicales, aussi bien dans les domaines sociaux que dans celui, plus important, 
de la gestion �conomique ;
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— dans le secteur priv�, �largissement des pouvoirs de contr�le des comit�s 
d'entreprises, notamment sur l'emploi, l'organisation du travail, les 
salaires et les investissements de l'entreprise.

— Quel que soit le secteur, l'autotomie de gestion �voqu�e plus haut ne devra
pas emp�cher le respect du Plan, ce respect sera assur� au niveau des entre-
prises pour les secteurs monopolistiques ou fortement concentr�s, et � celui 
des branches pour les secteurs concurrentiels ; la voie contractuelle (quasi
contrats) pourra, de ce point de vue, s'av�rer fort utile, de m�me que le 
contr�le des projets des entreprises, � l'occasion de leurs demandes de cr�-
dits.

2�) — Extension et renforcement du secteur public

Aussi longtemps que le capitalisme restera �tendu dans notre pays, le sec-
teur public devra jouer un r�le doublement essentiel : comme moyen d'orienta-
tion et d'ex�cution du plan d�mocratique, et comme rempart de l'int�r�t g�n�-
ral contre les int�r�ts du patronat.

Conscient de l'importance de ce r�le dans la bataille que la gauche livre 
pour la conqu�te du pouvoir, le P.S.U. inscrit au Contre—Plan :

- l'extension du secteur public par nationalisation des entreprises qui, par 
leur taille, dominent un secteur important de la production ; de celles qui 
s'opposent d�lib�r�ment au respect du plan ; ainsi que d'une grande entreprise-
t�moin dans chaque secteur de l'activit� �conomique (cette firme pilote per-
mettant � la fois de peser sur le march� et de bien conna�tre le fonctionne-
ment de la branche) ;

- le renforcement de ses moyens d'action : le secteur nationalis� doit disposer 
des moyens financiers, juridiques et techniques lui permettant d'assurer les
reconversions qui lui sont n�cessaires, d'�tre � la pointe de la recherche
et d'exploiter les fruits de cette recherche (cr�ation par exemple d'une indus-
trie atomique civile ou de filiales dans tous les secteurs concern�s par les 
r�sultats des recherches).

Dans le m�me esprit, le secteur public pourra cr�er les entreprises n�cessaires 
au plan dans les r�gions ou les branches que le capitalisme d�laisse d�lib�-
r�ment ; il doit �galement pouvoir contr�ler l'organisation des secteurs dont 
il est le principal client.

- une meilleure coordination de ses diverses activit�s en vue de donner plus 
d'efficacit� � l'action de ce secteur, moteur non capitaliste de notre �co-
nomie qui doit impulser toute la vie �conomique

3�) — Reconnaissance du droit syndical

Les organisations syndicales ont un r�le d�cisif � jouer dans la d�termi-
nation des objectifs et le contr�le de leur ex�cution par les entreprises. 
Mais ceci serait un voeu hypocrite si, en m�me temps, le droit syndical dans 
l'entreprise n'�tait pas �tendu et garanti.
C'est pourquoi le Contre—Plan pr�voit la reconnaissance de la section d'en-
treprise, la d�fense l�gale des militants, leur acc�s � toute l'information, 
la r�glementation stricte des licenciements collectifs, conditions priori-
taires de l'exercice normal du droit syndical. Les syndicats pourront alors 
n�gocier sur les �l�ments r�els de r�mun�ration, participer � l'�laboration
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des plans d'entreprise conformes aux directives du plan et contr�ler l'action des 
dirigeants. Les entreprises qui ne respectent pas le droit du travail ou
qui n'appliquent pas les conventions collectives seront s�v�rement sanctionn�es.

4�) — D�veloppement des organes de planification

Le fait que le r�gime gaulliste soit en train de vider la planification 
fran�aise de tout contenu r�el ne doit pas inciter � rejeter ce mode d'orga-
nisation de la soci�t� �conomique. Bien au contraire, les organes de planifi-
cation devront �tre d�velopp�s et leur influence sur les unit�s de d�cision 
d�centralis�es mieux assur�e.

A cet effet, le Contre—Plan pr�voit :

— Une �laboration du plan plus d�mocratique, les choix pr�alables �tant dis-
cut�s au niveau national par l'ensemble des forces sociales du pays, en m�me 
temps que par sa repr�sentation politique. La mise au point des objectifs se 
fera par la suite dans chaque industrie avec la participation des syndicats ;

— Une ex�cution r�elle du plan gr�ce aux mesures suivantes :

- subordination au plan du budget de l'Etat, des programmes d'�quipement des 
collectivit�s locales (et des aides que leur accorde l'Etat) ainsi que des 
activit�s des entreprises nationalis�es. Etablis pour la m�me dur�e que le 
plan lui—m�me, le budget de l'Etat et ces programmes en constitueront le d�-
veloppement normal. Un ajustement annuel permettra, le cas �ch�ant, les 
adaptations qu'imposerait la situation ;
- subordination au plan des firmes �trang�res qui ne pourront s'installer en 
France qu'en s'engageant � suivre comme les firmes fran�aises les directives 
d'investissement et d'emploi fix�es par le plan. Si elles venaient � dominer 
une branche d'activit� importante, ces firmes �trang�res seraient nationalis�es ;
- nationalisation effective du cr�dit et cr�ation d'une banque nationale 
d'investissements : cela signifie d'abord que les principales banques d'affaires 
et de d�p�t priv�es seront int�gr�es dans le secteur public, mais surtout 
que l'octroi des cr�dits, par branche et par grandes entreprises sera subordonn� 
� l'accomplissement du plan et pr�vu dans le plan lui—m�me. Un conseil natio-
nal de cr�dit et une direction du cr�dit contr�leront l'application du plan 
de financement. Ces organes pourront �tre relay�s par des conseils du cr�dit 
r�gionaux charg�s de compl�ter et de coordonner le financement du developpe-
ment local ;
- enfin, recours appropri� � la fiscalit� : exemptions ou taux r�duits pour 
les entreprises qui suivent les directives du plan ; � l'inverse, p�nalisa-
tion fiscale des d�penses ou des investissements inutiles, imp�t s�lectif 
sur les profits, les hauts revenus ou les consommations ch�res, r�pression 
effective de la fraude.

5�) — Organisation du financement des investissements.

Pour r�aliser les objectifs du Contre—Plan, il faudra, nous l'avons dit,
mettre en oeuvre des programmes d'�quipement consid�rables, sup�rieurs � ceux
pr�vus par le gouvernement ; donc consacrer � l'investissement une part ac-
crue du produit national, et ne gaspiller aucune ressource financi�re.
Deux exigences s'imposeront alors : d�gager l'�pargne globale suffisante
(en limitant les consommations) ; affecter cette �pargne aux investissements 
planifi�s, en fonction des priorit�s du plan. Au regard de ces deux n�cessit�s 
le choix entre les moyens de financement et entre les canaux qui drainent 
l'�pargne vers les investissements appara�t secondaire.
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-a- Il faut donc d'abord d�gager une �pargne suffisante. Cette �pargne
qui se forme d�j� spontan�ment dans les entreprises et chez les m�nages peut 
�tre d�velopp�e :

— par r�duction des frais de gestion des entreprises, frais qui dissimu-
lent parfois de v�ritables distributions de profits,
— par une plus grande s�curit� donn�e aux �pargnants ; bien des m�nages 
accro�traient en effet leur �pargne s'ils ne voyaient pas leurs �conomies 
menac�es par les sp�culations boursi�res et immobili�res (sous le regard 
indiff�rent, voire complice, des pouvoirs publics) et r�duites par l'in-
flation (voulue par les grandes affaires et tol�r�e par le pouvoir sauf 
en de rares occasions).

Si l'�pargne se r�v�le insuffisante par rapport aux besoins, la fiscalit� 
sera utilis�e au profit de l'investissement ; les consommations moins n�ces-
saires seront alors r�duites par la pression fiscale pour satisfaire les 
exigences du d�veloppement.

— b — Il faut, en second lieu, d�finir les �quipements n�cessaires dans cha-
que branche d'activit� pour atteindre les objectifs du plan. Les commis-
sions de modernisation fixeront � ce sujet des crit�res de conformit� au plan. Le 
contr�le de cette conformit� sera assur� par les administrations comp�-
tentes, assist�es de comit�s consultatifs paritaires.

— c — Enfin, il faut assurer un contr�le sur tous les m�canismes de financement
du pays :

— l'autofinancement doit �tre contr�l� rigoureusement parce qu'il permet, 
plus que tout autre moyen, la r�alisation d'investissements non prioritaires, 
Plut�t que d'�tre affect�s � des investissements peu souhaitables, les 
profits de l'entreprise seront pr�lev�s par l'imp�t ou confi�s � une banque
nationale d'investissements gui en op�rera une meilleure affectation ;

- sur le march� financier, les �missions de capital et d'obligations auront
� �tre justifi�es par la pr�sentation du programme de d�veloppement qui les 
n�cessiteront ;
- enfin, les pr�ts du secteur financier public seront r�serv�s au finance-
ment des �quipements prioritaires qui ne pourraient pas �tre satisfaits par 
les deux m�thodes pr�c�dentes.

Le recours strict � ces moyens de contr�le est d'autant plus n�cessaire que
- l'exp�rience le montre — l'�pargne spontan�e est rarement suffisante pour 
financer les investissements n�cessaires. Imposer aux grandes entreprises de 
soumettre � l'avance leurs plans d'investissement et de financement ne 
saurait donc suffire ; il faut, par les moyens qui viennent d’�tre indiqu�s, 
s'assurer qu'ils seront ex�cutables et ex�cut�s, les moyens de financement 
�tant r�serv�s en priorit� aux �quipements inscrits au Plan.

Est-ce � dire que le contr�le ainsi exerc� dispense d'autres pr�occupations 
en ce domaine ? Nullement : l'�quit� et l'efficacit� commandent de donner la 
pr�f�rence � certaines m�thodes de collecte de l'�pargne :

- bien que l'autofinancement ait d�montr� dans le pass� ses commodit�s pour 
les entreprises, il n'est pas admissible que le Profit brut des entreprises 
accapar� par les d�tenteurs priv�s du capital, progresse plus vite que les 
revenus des cat�gories les plus d�favoris�es (respectivement IO% pour les 
profits bruts des soci�t�s ,contre 3% pour les revenus des cat�gories les
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plus d�favoris�es, dans le projet gouvernemental). Une augmentation rapide 
de l'autofinancement suppose r�gl� le probl�me pr�alable de l'appropriation 
de celui—ci ;

— de m�me, toute restauration du march� financier qui impliquerait une ag-
gravation de l'injustice dans la r�partition des revenus est � refuser ;

— en revanche, il est bon que les salari�s qui disposent d'�conomies mo-
destes puissent participer � l'essor de l'outil productif national, sans 
pour autant perdre la possibilit� de retrouver rapidement la disponibili-
t� de ces �conomies en cas de besoin ; le Tr�sor doit pouvoir utiliser de 
fa�on croissante cette �pargne pour les investissements � long terme en 
garantissant aux �pargnants la constante disponibilit� de leurs d�p�ts ;

— enfin, le refus par des entreprises d'employer <pour> l'investissement
l'�pargne dont elles disposent ou de r�aliser des investissements d�clar�s priori-
taires par le plan d�clenchera des sanctions automatiques par l'Etat pou-
vant aller jusqu'� la nationalisation.

L'importance d�cisive de cette question du financement de l'investissement 
explique la longueur des d�veloppements consacr�s � ce sujet par le Contre—
Plan. Contrairement au gouvernement qui poursuit une politique financi�re 
incompatible avec son propre plan, nous entendons assurer les moyens finan-
ciers du Contre—Plan.

6�) — La r�partition du revenu national,

Le Contre—Plan a assez clairement pr�cis� ses objectifs en mati�re de 
revenus (2.� partie, B. "R�duire les in�galit�s sociales") et en mati�re de 
besoins sociaux (2� partie, C. "Fournir les �quipements collectifs n�ces-
saires") pour qu'il ne soit point n�cessaire ici de les rappeler, ou, com-
me fait le projet gouvernemental du V�Plan, d'inventer en sus une "politi-
que des revenus". C'est tout le Contre—Plan qui vise � distribuer plus �-
quitablement le revenu national.

De tr�s nombreux moyens ont d�j� �t� propos�s � cet effet : contr�le des 
profits et des autres revenus non salariaux, augmentation rapide des trans-
ferts sociaux et familiaux, fiscalit� progressive sur les revenus et le 
capital, appropriation collective de l'autofinancement, politique des prix,...

Il faut ajouter � cette panoplie d�j� longue de moyens, que le Contre—Plan 
suppose — c'est l'axe m�me de la politique qu’il inspire — l'appui des clas-
ses populaires (urbaines et rurales) et de leurs organisations syndicales. 
Sans cet appui, le Contre—Plan ne peut �tre mis en oeuvre. Mais un tel ap-
pui implique des garanties s�rieuses pour les travailleurs qui le donnent : 
cet engagement r�ciproque pourra prendre la forme d'accords et de conven-
tions collectives n�goci�s couvrant la p�riode d'application du Contre—Plan. 

Cette voie contractuelle garantira aux classes populaires le b�n�fice des 
avantages contenus dans le Contre—Plan ; elle permettra simultan�ment au 
Contre—Plan soutenu durablement par les travailleurs, de s'inscrire plus fa-
cilement dans les faits.
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B. Le plein emploi des ressources nationales

Modifier en profondeur les structures �conomiques du pays ne saurait cepen-
dant suffire : qu'apporte une r�forme qui n'enrichit pas par elle—m�me la na-
tion. En m�me temps que la r�forme des structures, le Contre—Plan propose la 
mobilisation de toutes les ressources employ�es — ou mal employ�es — de la 
nation : ressources en hommes (nombre et qualification), moyens physiques et 
techniques. C'est le plein emploi des ressources du pays que le Contre—Plan 
propose d'atteindre en recourant � quatre s�ries d'actions.

1�)— Les ressources en hommes 

Alors que le projet gouvernemental du V�Plan implique la reconstitution 
d'une arm�e de travailleurs en r�serve pour combattre l'inflation, le Contre—
Plan affirme que celle-ci ne sera jugul�e que par l'accroissement maximal de 
la production : il s'agit donc de donner du travail � tous.

Selon la commission de la main d'oeuvre du plan, le plein emploi des dispo-
nibilit�s pr�visibles du pays peut augmenter d'environ 100 000 personnes le 
nombre des travailleurs.

De plus, il faut organiser une meilleure r�partition g�ographique de l'emploi, 
am�nager les horaires de travail (pour les femmes notamment) et r�soudre les 
probl�mes de transports, en particulier dans la r�gion parisienne.

Il faut encore transformer compl�tement les conditions de recrutement et d'ac-
cueil de la main d'oeuvre �trang�re qui ne doit plus �tre livr�e � l'arbitrai-
re patronal et � l'incertitude conjoncturelle. Son emploi doit �tre, au 
contraire, entour� de garanties �quivalentes � celles dont b�n�ficient les 
Fran�ais et contribuer au d�veloppement des pays d'origine de ces travailleurs.

2�) — La qualification des hommes et la recherche.

Il ne suffit pas d'accro�tre les effectifs, il faut les rendre plus produc-
tifs parce que mieux qualifi�s.

En emp�chant la d�mocratisation de l’enseignement, le r�gime capitaliste met 
un frein puissant au d�veloppement A l'inverse, le Contre—Plan pr�-
voit :
- la r�alisation effective de l'obligation scolaire jusqu'� 17 ans en 1970,

- l'attribution d'un pr�salaire aux �tudiants,

- un effort prioritaire (en locaux comme en formation d'enseignants) en fa-
veur de l'enseignement technique et scientifique,

- la modernisation des programmes d'enseignement dans le cadre de la r�for-
me d�mocratique de l'enseignement,

- consid�rant enfin que la recherche est le moteur du progr�s (� condition 
de ne pas �tre orient�e vers la d�couverte de nouveaux gadgets destin�s � 
stimuler les d�penses des classes privil�gi�es ou vers la r�alisation de 
moyens de destruction), le P.S.U. estime que les �conomies r�alis�es sur la 
force de frappe ne devraient pas �tre dispers�es pour accro�tre la consom-
mation g�n�rale, mais soigneusement affect�es � la recherche civile et � la 
cr�ation d'�quipements productifs.

3�) — Le sol et les terrains 
C'est devenu une banalit� de constater que la satisfaction des besoins
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populaires en logements aussi bien que l'urbanisation exigent la disparition 
de la sp�culation fonci�re qui n'a cess� de s'amplifier au fil des ans.

Le Contre—Plan pr�voit la transformation en terrains � b�tir de quelque
IO 000 hectares de sols par an. Cela n�cessite une r�forme radicale de l'ap-
propriation du sol par m�thode de "municipalisation" du sol. R�clam�e par 
une fraction croissante de l'opinion, cette technique qui consiste � faire 
acheter (� un prix non sp�culatif) par les collectivit�s locales, les ter-
rains � leur programme de construction et d'urbanisation et � ne plus les
revendre (mais simplement les louer en exigeant le respect strict d'un 
cahier des charges), permettra seule d'en finir avec la sp�culation actuelle 
qui vole, pour le profit de quelques uns, les contribuables, les locataires 
et les futurs propri�taires.

Cette r�forme se heurtera � des r�sistances farouches. En attendant que son
application produise tous ses effets, le Contre—Plan mettra en oeuvre des 
techniques compl�mentaires, exp�riment�es � l'�tranger :

- imp�t annuel et progressif sur la valeur v�nale r�elle des terrains non 
construits,

- droit de pr�emption sur tous les sols � valeur d�clar�e par leur propri-
�taires,

- privil�ge d'achat des collectivit�s lors des offres de vente.

Ces instruments porteront un premier coup sensible � la r�tention des terrains, � 
la sp�culation et � la r�servation des meilleurs sols pour la construction
de luxe.

4�) — La chasse au gaspillage permettra des gains de productivit�

Pour compl�ter cet ensemble de mesures, toute une s�rie de dispositions 
particuli�res viseront � supprimer le gaspillage des ressources nationales 
et � faire profiter la nation des gains de productivit� :
— dans l'agriculture : reconnaissance comme tel du droit d'exploitation du 
sol (distinct du droit de propri�t� du m�me sol) qui permettra aux agricul-
teurs de se consacrer � l'am�lioration de la productivit� de leur exploi-
tation (plut�t qu'un rachat ruineux des terres qu'ils travaillent) ; r�ser-
vation de l'aide publique aux groupements d'agriculteurs (plus productifs 
que les exploitants s�par�s) ; aide syst�matique � l'organisation par les 
agriculteurs de la vente et de la transformation de leurs produits (pour �-
viter les gaspillages auxquels donne lieu la distribution des produits 
alimentaires) ; effort massif de formation culturelle et technique des agri-
culteurs ; 
- dans l'industrie : contr�le de la concentration acc�l�r�e des firmes 
fran�aises ; celles—ci doivent avoir une taille qui r�ponde aux exigences 
techniques et � la comp�tition internationale mais ne doivent pas tomber dans 
le gigantisme qui st�rilise les initiatives ; organisation plus rationnelle 
de la r�partition des t�ches entre petites et moyennes entreprises ; suppres-
sion du "secret des affaires" ; diffusion plus rapide des progr�s techniques 
et des d�couvertes scientifiques applicables � l'industrie ;

- dans la distribution : r�duction du nombre des commerces par regroupement 
des points de vente dans les commerces pl�thoriques ; r�novation et d�mocra-
tisation des coop�ratives qui devraient jouer, concurremment avec un secteur 
commercial public � cr�er, un r�le pilote dans la distribution au moindre 
co�t ; limitations plus nombreuses des marges commerciales ; appui au groupe-
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ments de consommateurs qui peuvent jouer un r�le important dans la chasse au 
gaspillage commercial ;

Bref, il s'agit dans tous les domaines de mettre un terme au gaspillage 
que font na�tre la recherche du profit et l'anarchie des march�s.

Ce souci d'accro�tre la productivit� de la nation pour en faire profiter les 
classes populaires, implique aussi une politique permanente de reconversion
de fa�on � ne pas freiner l'expansion � la suite de drames sociaux que l'on 
n'aurait pas su �viter. Une telle politique ne peut �tre organis�e avec le 
concours des travailleurs que si les organisations syndicales sont associ�es 
� l'�laboration de la strat�gie �conomique d'ensemble et que si les inconve-
nients humains de tout changement, pr�vus � l'avance, sont compens�s au ni-
veau de la r�mun�ration, le plein emploi �tant assur� en tout �tat de cause.

A ces conditions, les travailleurs n'auront plus de raisons de 
redouter le progr�s technique et l'�volution �conomique, dont le capitalisme 
leur a depuis toujours fait supporter les contraintes.

R�concilier durablement les classes populaires avec l'expansion et 
ses transformations n'est pas le moindre objectif du Contre—Plan.

---------o0o----------
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CONCLUSION

Le Contre—Plan dont le P.S.U. propose la discussion aux forces 
politiques de gauche et aux organisations syndicales a �t� con�u comme un en-
semble coh�rent et constructif.

Coh�rent, il fixe une hi�rarchie des objectifs et d�finit les moyens � met-
tre en oeuvre pour �quilibrer les ressources et l'emploi. On peut naturelle-
ment modifier l'ordre des priorit�s ou pr�f�rer telle r�forme � telle autre. 
A condition toutefois de ne jamais perdre de vue que les probl�mes pos�s 
sont solidaires : une meilleure distribution des revenus exige � la fois une s�-
lection des consommations et une forte croissance ; une expansion rapide 
sans inflation r�clame de profondes r�formes de structures. Revendiquer les 
unes sans imposer les autres, c'est pure hypocrisie et d�magogie.

Constructif, il propose � la gauche de finir avec l'attitude exclusivement 
critique et finalement d�mobilisatrice qui a �t� trop souvent la sienne. Le 
pouvoir gaulliste joue sur l'absence de programme de ses d�tracteurs. Opposer 
� son projet de V� Plan, un Contre—Plan fondamentalement diff�rent et plus 
coh�rent dans ses objectifs, c'est lui enlever un de ses arguments et non le 
moindre.

Alors que le caract�re n�o—capitaliste du gaullisme s'affirme, 
avec toutes ses contradictions, � travers une s�rie de mesures qui transfor-
ment la vie quotidienne des Fran�ais, montrer qu'une autre orientation est 
possible, c'est accomplir un acte politique essentiel.

En mati�re �conomique, toute d�cision recouvre une option politique. Au-
jourd'hui il faut choisir :

— entre les �quipements collectifs et les d�penses de prestige,

— entre la r�duction rapide des disparit�s des revenus et leur in�galit� 
croissante,

— entre la planification d�mocratique et le libre jeu des m�canismes ca-
pitalistes,

— entre l'instauration d'un pouvoir de contr�le des travailleurs dans 
l'entreprise et le maintien des privil�ges patronaux.

C'est ce que propose le Contre—Plan. Certes, nous l'avons d�j� dit, il ne 
pr�tend pas �difier la soci�t� socialiste ; son but est moins ambitieux mais 
primordial.

Il veut donner � la gauche le moyen de faire avancer l'unit� dans le domaine 
o� les travailleurs interviennent le plus directement, le moyen d'offrir 
ainsi de nouvelles possibilit�s � l'action syndicale, le moyen de mobiliser
l'opinion populaire sur un plan d'ensemble qui int�gre les revendications par-
ticuli�res, le moyen d'affirmer une volont� politique de changement.
Voil� la signification profonde du Contre—Plan qui exprime avant tout une 
strat�gie adapt�e aux conditions des luttes sociales et politiques actuelles.

---000----



ANNEXES

EVALUATION DE L’EQUILIBRE DE RESSOURCES ET D’EMPLOIS DE BIENS ET SERVICES

unit� Milliard de FR.1960
1970 Taux de croisance annuels Indices 1970/1965

1965 Options 
gouverne-
mentales

Contre-
Plan

Diffé-
rence

Options 
gouverne-
mentales

Contre-
Plan

Diffé-
rences

Options 
gouverne
-
mentales

Contre-
Plan

1- Ressources de la 
Nation
Production Intérieure 
Brute

339,850 433,30 444,30 II 5 5,5 0,5 127,5 130,5

Importation 54,076 85,66 86,66 I 9,6 10 0,4 158,5 161
Exportation -54,838 -86,16 -87,16 -I 9,4 9,8 0,4 157 130
Total des ressources 
disponibles

339,088 432,80 443,80 II 5 5,5 0,5 127,5 130,5

2-Emploi de ces 
ressources
Consommations

Ménage 241,214 300,16 310,16 +10 4,5 5,2 0,7 124,5 128,5
Administrations 15,174 20,92 15,22 -5,7 6,6 0,1 6,5 138 100,5

Dont civiles (6,926) (9,51) (9,51) - (6,5) (6,5) - 137,5 137,5
militaires (8,248) (11,41) (5,71) (-5,7) (6,7) (-7) (13,7) 138,5 69

Institutions 
financières

1,687 2,29 2,29 - 6,3 6,3 - 135,5 135,5

Investissements
Des entreprises 46,683 61,58 63,58 2 5,7 6,3 0,6 132 136

logement 17,947 24,06 27,16 3,1 6 8,6 2,6 134,5 151
Des administrations 10,426 16,12 17,72 1,6 9,1 11,2 2,1 154,5 170

Institutions 
financières

0,343 0,50 0,50 - 7,8 7,8 - 146 146

Variation des stocks 5,614 7,17 7,17 - - - - - -
Total des emplois 339,088 432,80 44,080 II 5,0 5,5 0,5 127,5 130,5



NOTE SUR LE TABLEAU DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS

A. – Moyens mis en œuvre pour obtenir le taux de croissance de 5,5%
(au lieu de 5% du projet gouvernemental)

- Diminution de la dur�e du travail -0,85%
- Age de la retraite -0,1%
- Augmentation des investissements avec d�but de

s�lection de ces investissements +0,35%
-Plein emploi des disponibilit�s de main-d’œuvre
(500 000 personnes) +0,5%
Augmentation de la main-d’œuvre f�minine et des
Migrations agricoles ( 300 000 personnes
Equivalents temps plein +0,4%
-Croissance plus forte de la productivit� permise
par la politique �conomique d’ensemble pr�conis�e +0,2%

B- Remarques sur les conditions et les r�sultats du Tableau

I) – La population active dans ces conditions serait en 1970 de 5%
sup�rieure � celle pr�vue par le projet gouvernemental.

2)- La consommation par personne progresse en moyenne de 4,2% par
an, soit un cinqui�me en plus que dans le projet gouvernemental
(3,5%)

La pr�f�rence accord�e aux revenus et aux consommateurs des classes 
populaires permet, avec ce taux moyen, d’obtenir pour ces classes
une consommation par personne largement sup�rieure ( de 1/3 � �
en plus selon les choix de ventilation) � celle du projet gouvernemental.

3)- L’augmentation relativement faible en apparence, des investissements 
productifs dans le Contre-Plan par rapport au projet gouvernemental 
provient de la prise en compte, dans ce poste, � c�t� d’un 
accroissement important des investissements r�ellement productifs 
(4,5 milliards), d’une r�duction simultan�e de 2,5 des subventions 
militaires.
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